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LE MOT DE LA DIRECTION 

 

Vers un changement de modèle ? 

 

Depuis plusieurs années nous observons deux phénomènes majeurs : La forte 

pression de la demande d’asile sur les dispositifs d’hébergement, qu’ils leur 

soient spécifiquement dédiés ou non, et la complexité des problématiques 

sociales et médicales de plus en plus importante des personnes que nous 

accompagnons. 

Certains dispositifs, créés en 2017 afin de faire face à des situations d’urgence 

(Pré-GUDA, CAO), se sont vu pérenniser sous d’autres formes en 2018 et de 

nouveaux modèles d’accompagnement des réfugiés ont vu le jour : Les 

dispositifs de relocalisation et de réinstallation. La réussite de ces dispositifs 

pourrait bien préfigurer une nouvelle politique d’accueil et d’intégration des 

bénéficiaires d’une protection internationale. 

L’intégration d’une population de plus en plus précaire, de plus en plus fragile et 

de plus en plus éloignée des codes du vivre ensemble, est la priorité des équipes 

de CeCler qui s’investissent quotidiennement pour accompagner ces femmes et 

ces hommes vers les moyens de leur autonomie. 

Dans ce contexte, nous croyons que l’insertion professionnelle, 

l’accompagnement au projet professionnel, l’apprentissage d’un métier et la 

remobilisation par le travail sont, plus que jamais, des outils essentiels pour 

permettre la sortie de la précarité de nos bénéficiaires et les soutenir dans leur 

processus de reconstruction. 

Ces 2 questions majeures, de l’intégration des populations réfugiés et de l’accès 

à l’emploi des populations les plus vulnérables, ont irrigué l’année 2018 et 

seront, avec des propositions innovantes et la concrétisation de nouveaux 

projets inscrits dans leur territoire, au cœur de l’année 2019… 
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FOCUS : Les dispositifs de réinstallation 

 

 

CONTEXTE 

 

Par décisions en date des 14 et 22 septembre 2015, le Conseil de l’Union Européenne a mis 

en place, alors que des dizaines de milliers de personnes arrivaient en Europe, par voie 

maritime notamment, un programme de relocalisation qui avait pour objectif de soulager les 

pays situés aux frontières extérieures de l’Europe en répartissant les demandeurs d’asile sur 

l’ensemble des pays de la communauté. La France s’est engagée à accueillir un peu plus de 

30.000 demandeurs d’asile en provenance d’Italie ou de Grèce.  

Cet accueil concernait des demandeurs d’asile originaires de pays dont le taux de protection 

était au moins égal à 75 % sur le territoire de l’UE, c’est-à-dire essentiellement des Syriens, 

des Érythréens et des Irakiens. Ils bénéficiaient d’une procédure simplifiée et accélérée et 

étaient accompagnés sur des dispositifs spécifiques. C’est dans ce cadre-là que l’association 

CeCler, en partenariat avec Entraide Pierre Valdo, a développé le programme de 

relocalisation « ACPO » (ACcueil Proche Orient). 

 

Lors du sommet euro-africain du 28 août 2017, l’Allemagne, l’Espagne, la France et l’Italie ont 

convenu, aux termes de la déclaration conjointe «Relever le défi de la migration et de l’asile», 

de mener des missions de protection au Niger et au Tchad, en étroite concertation et en 

accord avec les gouvernements de ces pays, en vue de la réinstallation de réfugiés et de la 

lutte contre les trafics d’êtres humains. Cette procédure permet d’accorder le bénéfice de la 

protection dès l’arrivée en France sans avoir à passer par la procédure de demande d’asile. 

C’est le cadre du Centre d’Accueil pour Réfugiés Réinstallés que CeCler a ouvert sur la 

commune de Pessat-Villeneuve.  

La réussite des parcours d’inclusion sociale et professionnelle des publics réfugiés réinstallés 

est ainsi un enjeu majeur pour la crédibilité et la pérennité de ces dispositifs pour lesquels le 

Puy-de-Dôme, département qui compte le plus d’opérateurs, est aux avant-postes. 

 

L’association CeCler est particulièrement mobilisée sur la mise en œuvre de ces 

dispositifs qui auront marqué l’année 2018, et se déclineront encore tout au 

long de l’année 2019. 
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ACCUEIL PROCHE ORIENT (ACPO) 

Rappel : Le dispositif ACPO, en partenariat avec l’Entraide Pierre Valdo, a été créé en octobre 

2017 dans le cadre du programme de relocalisation des réfugiés syriens pris en charge dans 

des camps au Liban ou en Turquie. Il prendra fin en janvier 2019. 

Le service assure un accompagnement global fondé sur la prise en compte des réalités et 

l’appropriation d’outils pour favoriser l’autonomie des familles. 

 

Accueil de 2 familles syriennes : Deux familles syriennes de 7 et 6 personnes ont été 

accueillies sur des appartements « en diffus » de l’agglomération clermontoise.  

 

L’accompagnement a porté sur les points suivants : 

Installation dans le logement, connaissance de l’environnement, orientation vers des 

associations caritatives 

Démarches de régularisation administrative  

Ouverture des droits (Santé, RSA, CAF) 

Scolarité des enfants (inscription école, accompagnement et lien) 

Santé (accès à la santé, bilans médicaux, accompagnement médecins traitants) 

Apprentissage du français et citoyenneté (cours de français et suivi du Contrat d’Intégration 

Républicaine (CIR)) 

Insertion professionnelle (construction du projet, parcours de formation, préparation aux 

entretiens, recherche d’emploi) 

Culture & Loisirs (sorties pédagogique, inscription activités périscolaire) 

Logement pérenne (baux glissant de 6 mois, aide à la gestion du budget) 

 

Accompagnement à l’insertion professionnelle : Inscription Pôle Emploi ; validation 

des permis B, C et D et engins de chantier ; reconnaissance des diplômes, stages en 

entreprises. 

L’accompagnement des 2 familles prendra fin en janvier 2019. Elles sont désormais 

autonomes et locataires de leur logement, une passation avec une assistante sociale de 

secteur a été réalisée.  
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CENTRE D’ACCUEIL POUR REFUGIES REINSTALLES 

Contexte : 

Le Centre d’Accueil pour Réfugiés Réinstallés (CARR) de Pessat-Villeneuve a ouvert ses portes 

le 31 mai 2018 avec une capacité d’accueil de 70 places. La structure bénéficie d’un cadre idéal 

et sécurisant dans le parc de la nouvelle Mairie où les personnes peuvent commencer à 

préparer leur parcours au sein de leur pays d’accueil.  

Le CARR intervient dans le cadre de la réinstallation, gérée par le Haut-Commissariat des 

Nations unies pour les réfugiés (HCR), qui consiste à accueillir des personnes fuyant leur pays 

d’origine pour obtenir une protection et des perspectives de vie meilleures en France. Le 

centre est la pierre angulaire d’un vaste réseau de partenariat institutionnel : L’Union 

Européenne (pour le financement), le Ministère de l’Intérieur (pour la coordination), l’OFPRA 

(pour l’éligibilité au statut de réfugié), la DIHAL (pour l’organisation de l’entrée dans 

l’hébergement temporaire), l’OIM (pour la logistique et le transfert des réfugiés,) la Préfecture 

de département (pour la coordination au niveau local et l’accès au droit au séjour) ou encore 

la Mairie de Pessat Villeneuve (pour son engagement et la facilitation de l’intégration). 

 

Un accompagnement en 2 temps : 

CeCler en tant qu’opérateur s’occupe de la personne réinstallée dès son arrivée en France. 

Elle l’accueille en structure d’hébergement où une équipe dédiée se charge de son 

accompagnement. Cet hébergement est prévu pour quatre mois. Ce temps est utilisé pour les 

démarches d’ouverture des droits sociaux, de recherche d’un logement pérenne, d’accès à la 

scolarité et à l’emploi et de suivis médicaux. Des actions éducatives sont menées en parallèle 

par l’équipe sociale afin que cette entrée dans un logement se passe le mieux possible. Ainsi, 

des activités autour d’une meilleure appréhension de l’électroménager ou de l’entretien du 

logement sont programmées durant le séjour des réfugiés sur le site. 

L’accompagnement global se poursuit à l’issue de cette période initiale de quatre mois, durant 

huit mois supplémentaires dans les logements, soit une durée totale de douze mois afin 

d’assurer l’efficience de la sortie du dispositif transitoire. Cet accompagnement individualisé 

s’axe autour de l’emménagement dans le nouveau lieu de vie, l’inscription dans le territoire, 

la découverte des équipements et services de proximité, l’appréhension de son 

environnement et les réseaux de transports en commun, l’accès à la formation et à l’emploi 

et le lien avec les partenaires sociaux de secteur. La finalité étant de travailler l’autonomie des 

réfugiés pour une intégration sociétale optimale. 

 

Un dispositif limité dans le temps : Le CARR accueillera 4 contingents de 56 puis trois 

fois 70 réfugiés, entre le 31 mai 2018 et le 30 octobre 2020.  
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Taux d’occupation : 119 personnes ont été accueillies en 2018 pour un taux d’occupation 

de 95% : 56 personnes sur le premier contingent arrivé le 31 mai 2018 pour un taux 

d’occupation de 100% compte-tenu des travaux en cours sur le site. 63 personnes sur le 

deuxième contingent, arrivé en trois vagues successives le 26 septembre 2018, le 09 octobre 

2018 et le 17 octobre 2018 pour un taux d’occupation de 90%. 7 réfugiés, initialement prévus 

sur ce contingent n’ont pas pu être retrouvés au moment du transfert. 

Profil du public accueilli : (pour les contingents 1 et 2) 

 

Un public très jeune, originaire principalement d’Erythrée (40%) et du Soudan (38%) 

Les autres pays d’origine sont la Centrafrique (10%), le Mali (5%), le Nigéria (3%), l’Ethiopie 

(2%) et la Somalie (2%) 

Répartition des ménages : 

 

Soit 14 Femmes isolées, 46 hommes isolés et 59 personnes en famille dont 6 femmes seules 

avec enfants. 
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Accompagnement à la santé 

En partenariat avec Solidarité Santé 63, l’hôpital de Riom, le CHU de Clermont, le Dispensaire 

Emile Roux et la Cellule d’Urgence Médico-Psychologique (CUMP) et avec le soutien de l’ARS 

(Agence Régionale de Santé), le CARR propose, à l’arrivée de chaque contingent, une 

consultation de contrôle et de prévention, un dépistage systématique, ainsi qu’une 

consultation psychologique, à l’ensemble du public accompagné. 

En 2018, 5% des personnes accueillies étaient touchées par une pathologie lourde nécessitant 

un accompagnement médical régulier dont le tiers présentait des troubles psychiatriques. 

 

Contrat d’Intégration Républicaine : 

La signature du CIR, obligatoire pour tout primo-arrivant, lui permet de bénéficier d’un 

programme de formation civique et linguistique destiné à faciliter son intégration à la société 

française. Grâce au soutien de la Direction territoriale de l’OFII (Office Français de 

l’Immigration et de l’Intégration), les cours de français sont dispensés sur place, dans des 

locaux mis à disposition par la Mairie. 

95 CIR ont été signés. 2 personnes ont été dispensées pour raisons médicales. 

 

Bénévolat : Une équipe d’une trentaine de bénévoles intervient régulièrement au CARR 

pour renforcer l’accompagnement de l’équipe sociale, autour de plusieurs thématiques : 

Aide aux devoirs ; Initiation à la langue française ; Accompagnements médicaux ; 

Découverte du territoire ; Entretien du logement ; Sensibilisation à la gastronomie 

française ; Dons de vêtements ; Soutien à la scolarisation aux écoles de Pessat-Villeneuve et 

Clerlande ; loisirs (…) 

 

Scolarisation : Durant l’année civile 2018, 23 enfants ont été scolarisés dans différents 

niveaux d’enseignement. 43% des enfants ont été scolarisés à Pessat-Villeneuve, 4% (un 

enfant) a été scolarisé à Clerlande, 35% ont été scolarisés dans des classes UPE2A au Collège 

Pierre Mendès France et 17% ont suivi un cursus scolaire au Lycée Roger Claustres 
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Accès au logement : 

Au terme des 4 mois d’accompagnement en structure, tous les résidents du CARR sont 

orientés vers un logement autonome. En 2018, ces logements sont tous situés dans le 

département du Puy-de-Dôme, sur un secteur de maximum 40km autour de Pessat-

Villeneuve, dans des communes desservies par les transports en commun afin de faciliter 

l’insertion professionnelle. 

 

 

En 2018, l’équipe sociale du CARR a donc orienté 59 personnes vers 19 logements 

autonomes. 6 logements ont été perçus par le biais des bailleurs privés, 10 logements auprès 

des bailleurs publics, 3 logements par le biais d’une association compétente en matière 

d’intermédiation locative.  

 

La cohabitation solidaire : Nous avons privilégié les logements en colocation pour les réfugiés 

isolés et proposé des cohabitations solidaires pour faciliter l’accès au logement pour les jeunes 

de moins de 25 ans. Les cohabitations solidaires permettent aux jeunes de moins de 25 ans 

d’accéder au logement par le biais de colocation avec des personnes de plus de 25 ans, éligible 

aux minima sociaux. 

 

Mécénat de compétence : L’équipe sociale du CARR effectue un travail en lien avec une équipe 

de mécènes de compétence de l’entreprise Michelin dans le cadre du programme 

« Investissement à la Vie Locale » en partenariat avec l’association. Cette collaboration a pour 

objectif de mobiliser de nouveaux bailleurs privés dans le cadre de l’accès au logement pour 

le public accompagné au CARR. 
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L’INSERTION PROFESSIONNELLE 

L’insertion professionnelle est au cœur de l’accompagnement des personnes accueillies au 

CARR qui bénéficie d’un CIP (Conseiller en Insertion Professionnelle) dédié. Depuis Mai 2018, 

78 personnes ont bénéficié d’un accompagnement vers l’insertion professionnelle. 
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FOCUS : L’insertion professionnelle 

 

En 2018, 109 personnes ont pu bénéficier de notre dispositif d’accompagnement vers 

l’emploi, dont 17 demandeurs d’asile. Bien que non éligibles à l’emploi (comptabilisés hors 

parcours dans le tableau ci-après), les demandeurs d’asile sont impliqués dès le début de leur 

accompagnement dans leur insertion professionnelle afin de les soutenir dans leur projet de 

vie et d’anticiper sur leur employabilité au moment de l’obtention de leur droit au séjour. 

31 personnes ont arrêté l’accompagnement pour diverses raisons (maladie, déménagement, 

problème administratif…).  

L’ensemble des personnes restantes sont dans un parcours d’accompagnement dynamique 

(CDD, formation FLE, missions AI, ETTI, Compagnonnage, CDDI) ou en sortie dynamique (CDI, 

CDD+6mois, formation qualifiante) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTENARIAT 

Une des forces de l’association réside dans sa capacité à nouer des partenariats externes. 

CeCler travaille au quotidien avec tous les acteurs de son environnement : Services de l’état 

(Préfecture, DDCS, DIRRECTE…), Conseil Départemental, Conseil Régional, Pôle Emploi, 

Clermont Auvergne Métropole, organismes de formation (AFORMAC, ADELFA, AFPA, 

GRETA…), les Structures d’Insertion par l’Activité Economique (Job Agglo, ADEF, Biau Jardin, 

Avenir, INSERFAC…), et tous les acteurs de la santé (ANPAA, Relais Santé, Solidarité Santé 63…) 

Parmi les 109 personnes accompagnées, 92 l’ont été en partenariat avec Pôle Emploi (76%), 

le PLIE (36%), la Mission locale (16%) et CAP Emploi (2%).1  

                                                           
1 Le total est supérieur à 100%, certaines personnes pouvant être accompagnées par plusieurs partenaires 
simultanément. 

HORS PARCOURS vers l’emploi 
Demandeurs d’asile, non éligibles à l’emploi 

17 

PARCOURS  61 

CDI 4 

25% CDD >6mois 11 

Formation Longue qualifiante 0 

CDDI 8 

75% 
CDD/Intérim 7 

Missions AI ou intérim insertion 12 

Formation courte 19 

Maladie 6 

31 arrêt de parcours Fin de droit au séjour 18 

Déménagement 7 
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Les outils d’accompagnement collectif 

 

Les Chantiers CeCler « s’insérer par le bénévolat » 

Stage conventionné et bénévole de quelques heures à quelques jours, autour d’une mission 

individuelle ou collective : Pour nos résidents, c’est souvent la première étape vers l’insertion 

professionnelle permettant l’acquisition des codes de l’entreprise (respect des horaires, des 

consignes, réalisation d’une tâche…). 

A l’issue de ces chantiers, les bénéficiaires reçoivent une attestation notifiant les compétences 

mobilisées et le travail effectué bénévolement, lui permettant de valoriser cette expérience 

sur un CV et en entretien. 

 

Quelques exemples de chantier en 2018 : 

« VVX, Volvic Volcanic Expériences » : 3 jours d’expériences sportives, culturelles et festives. 

Pendant ces 3 jours, l’équipe de CeCler, composée de 26 personnes (Résidents, Salariés et 

Mécènes de compétences) s’est relayée sur la distribution des repas, l’accueil des bénévoles, 

l’aide au nettoyage et le démontage des installations, s’intégrant ainsi aux 430 bénévoles 

mobilisés sur place. 

« Opération de manutention et tri d’archives, Groupe Michelin » 

Encadrés par la CIP de l’association et le responsable des services techniques et logistiques du 

site des Carmes de Michelin, 6 résidents ont réalisé une opération de manutention au sein de 

l’entreprise Michelin, pendant une semaine, en répondant aux consignes de sécurité 

intransigeantes du site et en faisant preuve d’un savoir-être convaincant.  

« Compagnonnage au sein du Conseil Départemental » 

Une convention a été signée avec le Conseil Départemental lui permettant d’accueillir au sein 

de ses services une personne CeCler en insertion professionnelle. Cet accueil se déroule sous 

forme de compagnonnage de 15 jours minimum durant laquelle la personne est accompagnée 

à l’acquisition de compétences notées dans un livret de compagnonnage remis à l’issue.  

Un résident a donc intégré le Service Environnement et Valorisation des Espaces en octobre 

pour de la réfection de petits bâtiments et de l’entretien de chemin. 

« Arténium de Ceyrat » 

Aide au montage et démontage des espaces de jeu lors des différentes compétions sportives 

de l’année auprès des Ligues Auvergne-Rhône-Alpes de judo, tennis de table et lutte. 
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« Team building » proposé aux entreprises : Notre objectif est de rapprocher deux 

mondes, celui des résidents CeCler et celui de l’entreprise, de briser les idées reçues afin de 

changer les regards de chacun. 

Deux équipes d’une dizaine de personnes, issues de ces deux mondes se rencontrent pendant 

une journée. Les équipes forment des binômes autour de missions communes. L'équipe des 

résidents CeCler apporte des expériences de vie unique et une motivation forte pour le travail. 

L’équipe de l’entreprise apporte sa vision du monde du travail, sa connaissance des savoirs-

être, son expérience personnelle, son désir d'ouverture et se fédère autour d'une expérience 

humaine très forte. 

Quelques exemples de team building en 2018 

« Team building Eco chantiers » 

Une équipe responsable des matériaux chez Michelin (Centre de recherche Ladoux) rencontre 

une équipe CeCler en insertion professionnelle : La journée du 29 Novembre 2018 s’est 

organisée autour de plusieurs éco chantiers avec comme thème « la prise de décision en 

équipe » parallèlement à des ateliers de simulation d’entretien de recrutement. 

« Team building éco responsable, transformation de pneus » 

Une équipe Michelin du service Marketing Europe rencontre une équipe CeCler en insertion 

professionnelle dans le cadre des ateliers écoresponsables de transformation de pneus 

déchets Michelin en objets décoratifs. 

 

Visites d’entreprises 

Rapprocher les entreprises et les personnes en recherche d’emploi, en construction de projet 

professionnel, en découverte métiers ou secteurs par des visites et des rencontres de 

professionnels : le Biau Jardin et les jardins d’Ys (maraichage Bio), Consigne (Chantier 

d’insertion).  

 

Les Ateliers 

Ateliers Nombre d’ateliers 

organisés en 2018 

Nombre de 

participants 

Ateliers Emploi/ Numériques 36 23 

Jardin des Clos 38 26 

Ateliers Langue (FLE et Alpha)  272 (8 groupes / sem.) 85 
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ACCOMPAGNER A L’INCLUSION SOCIALE 

 

 

 

Hébergement d’urgence 

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

Maison Relais 

Lits Halte Soins Santé 

 

 

Ache Mahamat Ahamat 

 

Crédit photo : Martine GIROUX  
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L’HEBERGEMENT D’URGENCE 

 

 

156 places d’hébergement d’urgence, réparties sur 3 sites 

 

 

CHU Anatole France : 115 places « Familles » 

CHU Les Clos : 13 places « familles », 17 places « isolés », 5 places 

« victimes de violences » (incluant 15 places financées en CHRS urgences) 

Le Rivaly : 2 appartements « familles » (6 places) 

 

Objectif : Prise en charge globale des personnes hébergées suite à une 

orientation par le « 115 ». 

 

Durée de prise en charge :  

Dispositifs « familles » : 1 mois 

Dispositifs « isolés » : 1 semaine 

Dispositifs « victimes de violences » : 1 mois renouvelable 

 

 

Afin d’en faciliter la compréhension, le rapport d’activité du CHU sera divisé par type de 

public accueilli :  

- la première partie sera dédiée au public isolé ;  

- la seconde présentera les dispositifs dédiés aux victimes de violences ;  

- la dernière concernera les familles. 
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Places dédiées aux personnes dites isolées 

 

Taux d’occupation : 99%. 

De nombreuses infestations de punaises de lit avaient impacté le taux d’occupation 2017 (qui 

avait tout de même pu être maintenu à 95%). La désinsectisation et les travaux de prévention 

(changement des sols, étanchéisation des boiseries) ont permis de limiter les infestations des 

unités de vie et d’optimiser la capacité d’accueil en 2018. 

 

Un public qui reste majoritairement masculin et jeune : 
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La création de places, sur d’autres structures, spécifiquement dédiées aux femmes pour la 

période hivernale (120 nouvelles places dédiées aux femmes isolées et aux familles) a eu pour 

conséquence une légère baisse de l’orientation de femmes isolées sur le CHU CeCler. 

Le public accueilli reste majoritairement jeune : 58% des personnes accueillies ont moins de 

35 ans (62% en 2017). On observe toutefois un accroissement de 22% du public de plus de 

46 ans souffrant pour la majorité de problématiques de santé lourde et de perte d’autonomie. 

Cela nécessite d’adapter notre prise en charge à un public plus vulnérable, en étant 

notamment attentif à la répartition des personnes au niveau des étages, à leur 

accompagnement physique vers les dispositifs de sortie et à la planification des orientations 

en amont. 

 

Un public en situation de demande d’asile en stabilisation :  

 

Si la large ouverture de places d’HUDA en 2018 n’a pas permis de faire baisser la présence des 

demandeurs d’asile sur les dispositifs d’urgence, il a toutefois permis sa stabilisation : 44% des 

personnes accueillies en 2018 bénéficiaient d’un droit au séjour en qualité de demandeur 

d’asile. De plus, nous constatons une diminution des personnes déboutés du droit d’asile ou 

sans titre de séjour au bénéfice des personnes dites de droit commun : 80% du public accueilli 

en 2018 était en situation régulière au regard du séjour (71% en 2017). 

 

Nationalité : 

Conséquence logique de cette évolution de leur situation administrative, une légère baisse 

des ressortissants des pays étrangers est observée. 29% des publics accueillis en 2018 (22% 

en 2017) étaient de nationalité française.  
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Les résidents originaires d’Afrique Sub-Saharienne restent fortement représentés avec 39% 

du public accueilli tandis que les personnes hébergées provenant des Pays de l’Est s’élèvent 

à 14% (18% en 2017). 

 

Places dédiées aux victimes de violences 

Rappel : Un dispositif réservé aux femmes victimes de violences (FVV) (4 places en 

cohabitation dans une unité de vie) et un dispositif dédié aux personnes victimes de violences 

intrafamiliales (mise à disposition d’un T2 pour une place). Les victimes de violences sont 

prises en charge pour un mois, renouvelable jusqu’à ce qu’une solution adaptée puisse leur 

être proposée. 

 

Un taux d’occupation à 92% sur le dispositif FVV et 87% sur le PVVI 

Nous avons fait le choix cette année encore de ne plus calculer le taux d’occupation à la place 

(1 femme avec 1 enfant = 2), mais à la situation (1 femme avec 1 enfant = 1). En effet la prise 

en charge importante de femme avec enfants impliquait un taux d’occupation difficilement 

exploitable (125% en 2017, 142% cette année).  

Ce mode de calcul du taux d’occupation implique qu’il sera toujours inférieur à 100% mais, 

s’agissant d’un dispositif qui a vocation à accueillir des personnes en situation de mise à l’abri, 

il est à noter que les 92% du dispositif FVV représentent moins de deux journées de non-

occupation en moyenne par mois sur le dispositif FVV. Ce délai correspond, dans la plupart 

des cas, au délai d’orientation ou à la nécessité de « réserver » une place afin de sécuriser la 

sortie du domicile conjugal et permettre une mise à l’abri immédiate. 

32 personnes accueillies en 2018 (47 en 2017) pour 21 situations familiales (identique 2017). 
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Un public jeune et familial 

 

Un public exclusivement féminin qui reste jeune : Seuls 24% des personnes accueillies ont plus 

de 35 ans. Les enfants représentent 38% du public accueilli.  

70% des personnes hébergées sont de nationalité française et 84% en situation administrative 

de droit communs. 

 

Des séjours plus courts 

 

 

Nous constatons une nouvelle fois qu’il existe une corrélation entre durée de séjour et sortie 

positive : 3 mois restant la durée « idéale » favorisant une sortie positive et les séjours 

inférieurs à 1 mois se soldant souvent par un retour au domicile conjugal. 

  

3%

12%

9%

38%

38%

Age du public adulte

plus de 55 ans 46-55 ans 36-45 ans 19-35 ans 0-18 ans

47%

28%

17%

9%

57%

9%

22%

13%

moins d'1 mois

1 à 3 mois

3 à 6 mois

plus de 6 mois

Durée du séjour
2018 2017



 

21 

 

En 2018, les séjours inférieurs à 1 mois sont en augmentation et représentent plus de la 

moitié des prises en charge : 57% contre 47% en 2017. Malgré cela le « taux d’échec » (retour 

au domicile, disparition, exclusion, sortie 115) est stable et observe même une légère baisse 

(44% contre 51%). 

 

Nous constatons un glissement des prises en charge de durée moyenne de 1 à 3 mois (9% 

contre 28%) pour des séjours plus longs de 3 mois à plus de 6 mois (35% contre 26%). 

L’évolution de la durée de séjour et l’efficience de l’accompagnement ont une influence sur 

les sorties sur logement (44% contre 37% en 2017).  

 

 

25% des sorties se font sur des logements autonomes et 19% sur des dispositifs temporaires 

ou d’insertion (Bail glissant, Maison Relais, CHRS, etc.). 

 

Prise en charge psychiatrique 

Depuis 2017, un groupe de parole a été mis en place pour les victimes de violences. Ce rendez-

vous hebdomadaire se fait en partenariat avec l’équipe mobile de psychiatrie et est encadré 

par une infirmière et une animatrice sociale.  

En 2018, l’équipe mobile de psychiatrie intervient régulièrement auprès des enfants qui 

s’avèrent être non plus seulement des témoins mais aussi des victimes. 
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Places dédiées aux familles 

 

Un taux d’occupation à son maximum soit 100,5% 

 

Un accueil quasi exclusif de couples avec enfants 

 

Nous constatons que l’accueil de familles monoparentales, qui augmentait depuis 2014, a 

fortement reculé cette année passant de 31% l’an dernier à 7% cette année. 

 

Avec, comme depuis l’ouverture de ce CHU en 2013, la moitié d’enfants 

composant l’effectif accueilli  

 

A 94%, des adultes entre 26 et 55 ans et des enfants de moins de 18 ans. A noter parmi eux 

l’augmentation notable d’enfants en bas âges ou de nouveaux nés.  
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Plus des 3/4 du public en provenance des pays de l’est 

 

En effet, 58% des personnes proviennent des pays de l’est. Les personnes de nationalité 

étrangères constituent 94% du public accueilli, seules 6% étant de nationalité française.  

 

Des durées de séjour très largement au-delà du délai prévisionnel d’un mois… 

 

Cette durée s’explique par : 

- L’accueil de personnes présentant de lourdes pathologies médicales (polyhandicap 

notamment), et qui ont besoin d’avoir une stabilité au niveau de l’hébergement, pour 

les séjours les plus longs, 

- Un « turn over » limité du fait du dispositif d’hébergement d’urgence local contraint, 

malgré l’ouverture de places supplémentaires : Les familles sortantes peuvent ainsi 

être orientées en centre d’hébergement (HUAS ADOMA, CHU des Clos, RHVS Collectif 

Pauvreté Précarité) ou à l’hôtel. 
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L’augmentation de cette durée de séjour permet la mise en place d’un accompagnement plus 

approfondi avec l’intervenant et permet un suivi social et médical de meilleure qualité. Elle 

permet également de limiter l’épuisement moral de ces familles qui doivent composer avec 

des déménagements à répétition et des trajets d’école plus ou moins compliqués selon le lieu 

d’orientation. Toutefois ce phénomène provoque une injonction paradoxale et on note une 

montée des revendications des résidents qui, du fait de cette stabilisation, remette en cause 

le principe du roulement et ne comprenne l’impossibilité d’accéder directement au logement, 

malgré leur situation administrative. 

…Qui n’empêche pas une baisse conséquente du nombre de personnes 

régularisées 

Cette baisse s’explique par le durcissement des conditions de délivrance des récépissés et des 

titres de séjour. Ainsi, il a été décidé en 2018 que les personnes ne seraient plus reçues en 

rendez-vous à la Préfecture comme cela était auparavant le cas lors de l’instruction des 

dossiers de carte de séjour. Les dossiers de régularisation restent pour la plupart sans réponse 

malgré les relances par courrier. A cela s’est ajouté le fait qu’au cours de l’année plus aucun 

récépissé, délivré auparavant lors de l’instruction du dossier de demande de titre de séjour ne 

fut octroyé. De ce fait, 1 seule famille a obtenu cette année un titre de séjour contre 5 l’an 

dernier ; une personne a bénéficié de la délivrance d’un récépissé de demande de carte de 

séjour de 6 mois ; et une autre d’une Autorisation Provisoire de Séjour (APS) de 6 mois pour 

parent « accompagnant ».  

 

Une forte augmentation de l’accueil de personnes « sans papier » ; largement 

majoritaires dans ce service  

 

Dans la catégorie « autres » apparaissent les personnes n’ayant pas de droit au séjour.  

  

25%

16%

4%

56%

35%

11%

3%

51%51%

8%
2%

39%

30%

5%

21%

44%

11%

2%

16%

72%

Droit commun Union Européenne Demande d'asile Autres

Situation administrative

2014 2015 2016 2017 2018



 

25 

 

Il est constaté un accueil massif (72%) de ce type de public et une baisse importante de 

l’accueil de personnes de droit commun par rapport à l’an dernier (11% contre 30% l’an 

dernier) ; personnes de droit commun en constante diminution depuis 2016. Ce constat 

s’explique par le fait qu’un dispositif dédié existe pour les familles de droit commun, le 

dispositif Hébergement Urgence Logement Temporaire (HULT). Il nous est donc orienté très 

majoritairement un public « hors droit commun ». Dans ce public les personnes « sans- 

papiers » constituent le vivier principal de personnes ; les familles de droit commun étant 

orientées en HULT et les familles en demande d’asile en CADA/HUDA.   

 

DISPOSITIF HIVERNAL : L’HEBERGEMENT D’URGENCE PRE-GUDA 

Rappel : Le dispositif du PRE-GUDA était un service d’urgence dédié aux personnes en 

attente du rendez-vous au guichet unique de demandeurs d’asile (GUDA). Ce dispositif était 

temporaire, pour la durée de la période hivernale 2017/2018. 

Crée le 27 octobre 2017, le service de PRE-GUDA comptait, au 31 mars 2018, 70 places 

réparties sur 13 appartements diffus de l’agglomération clermontoise. 

Transformation en places HUDA : Le 1er avril 2018, les places PRE-GUDA ont été pérennisées 

en places HUDA, les résidents accueillis sur le dispositif ont été maintenus dans le cadre de la 

prise en charge HUDA. 

Accompagnement social global : 

Un accompagnement global et de proximité est mis en place pour faciliter les démarches de 

ce public très fragile qui ne bénéficie pas encore de droits liés à la demande d’asile (ADA, CMU-

C). L’accompagnement au quotidien est important (orientation auprès des associations 

caritatives pour se vêtir ou se nourrir, cours de français, scolarisation des enfants, bilans 

médicaux gratuits auprès des partenaires, aide à la gestion de la parentalité…). 

 

Quelques chiffres au 31 mars 2018… 

70 personnes, exclusivement des familles, accueillies au 31 mars, sur 13 appartements de 

l’agglomération clermontoise. 

 

Nationalité : 93% du public est originaire d’Europe de l’est (Serbie, Macédoine) 

 

Procédures : A la suite de leur passage au GUDA, 38% du public était en procédure 

accélérée, 16% du public en procédure normale et 46% en procédure Dublin.   
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CENTRE D’HEBERGEMENT ET DE REINSERTION SOCIALE 

 

Rappel : Le service propose 26 places en insertion, et accueille des familles avec ou sans 

enfants et des personnes isolées. Selon les profils des personnes hébergées, la prise en charge 

peut se faire en foyer (dans des unités de vie en cohabitation ou en appartement autonome) 

ou en diffus (2 T1 et 1 T3 mis à disposition). 

 

Un taux d’occupation de 109.4% 

21 situations accueillies en 2018 composées de 45 personnes (25 adultes et 20 enfants).  

Le taux d’occupation supérieur à 100% s’explique par le regroupement familial de certaines 

situations qui se sont effectués après l’entrée en CHRS. En effet, des personnes isolées sont 

accueillies puis rejointes en cours de prise en charge par leurs enfants. La modularité des 

unités de vie du CHRS a permis cet accueil sans nécessité d’avoir recours à une réorientation. 

 

Des tendances qui perdurent en 2018… 

L’année 2018 a confirmé les tendances observées les années précédentes avec la prise en 

charge d’un public toujours très éloigné de l’insertion (femmes seules avec enfants, 

addiction, pathologie psychiatrique), et de plus en plus fragile sur le plan de la santé 

(problématique lourde avec pour conséquence un manque d’autonomie dans le quotidien). 

Nous constatons l’émergence d’un public plus âgé ayant séjourné longuement sur l’urgence, 

en situation d’expulsion et de surendettement.  

Des durées de prises en charge plus longue avec une majorité des séjours qui se situent entre 

12 mois et plus mais qui se soldent par des sorties positives grâce à une mobilisation soutenue 

de l’accompagnement social. 

Bien que le public accueilli ait des problématiques importantes et soit encore très vulnérable 

nous parvenons en 2018 à maintenir un équilibre très positif en traitant aussi bien la sortie 

sur le logement que l’insertion professionnelle.  
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Le public : 

 

 

L’accueil de personnes isolées est en nette diminution (22% contre 56%). La féminisation du 

public se poursuit en 2018, pratiquement la moitié des personnes hébergées sont des 

femmes seules avec enfants. 

 

 

 

Notre public reste majoritairement jeune, 57% ont moins de 25 ans, 65% du public accueilli 

en 2018 avait moins de 35 ans. Cependant il est important de noter l’évolution du public de 

46 à 55 ans qui a presque triplé avec 11% (contre 4%). Dans la plupart des cas il s’agit de 

personnes expulsées de leur logement suite à un « accident de la vie » (séparation, addiction, 

hospitalisation psy) 
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Un public qui reste très vulnérable avec de lourdes problématiques de santé : 60% des 

personnes hébergées bénéficient d’un suivi psychologique. Les problématiques de santé ont 

plus que doublé (28% contre 12%), cette évolution est notamment liée à l’augmentation de 

l’âge du public de 46 à 55 ans. Ces personnes sont en perte d’autonomie dans leur quotidien 

et l’accompagnement vers des dispositifs plus adaptés devient nécessaire. 

 

Les motifs d’accueil : 

 2015 2016 2017 2018 

Séparation conjugale/Divorce/ Rupture 

familiale 

39% 39% 28% 13% 

Fin de colocation 4% 4% 16% 2% 

Réorientation structure/urgences 2% 4% 8% 43% 

Hôpital 4% 4% 4% 9% 

Régularisation 6% 15% 20% 13% 

Femme victime de violence 2% 7% 8% 0% 

Expulsion/DALO 8% 5% 8% 20% 

Raisons économiques 19% 15% 8% 0% 

 

Depuis 3 ans les motifs d’accueil étaient principalement dus à une rupture familiale. En 2018, 

2 profils se distinguent en majorité : 43% de notre public est issu de longues périodes de prise 

en charge sur l’urgence (contre 8%) et 20% sont des personnes en situation d’expulsion et 

de surendettement (contre 5 à 8% les années précédentes). 
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Le logement en sortie de CHRS : 

En 2018, 8 ménages (15 personnes) ont quitté le CHRS : 

 

Une évolution encourageante sur les sorties en logement autonome ou temporaire, 88% du 

public est sorti sur un logement personnel (52% en 2017). 

 

Freins à la sortie 

Les principaux obstacles à une sortie sur le logement sont pour 33% des personnes avec des 

ressources trop faibles ; 50% nécessitent encore un accompagnement social de proximité et 

un accès au droit et 17% du public pris en charge est en attente d’un logement. 

Il est important de noter l’impact de l’accès au droit : En effet, malgré des conditions 

favorables réunies (autonomie, en situation d’emploi avec des ressources) la situation 

administrative bloquante de 25% du public ne permet pas une sortie sur le logement 

(renouvellement de récépissés de trois mois, non délivrance de carte de séjour). 

 

% de sortie dans l’emploi en sortie de CHRS : 
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Une sortie vers l’emploi en nette progression avec 56% de sortie dynamique (48% en 2017, 

33% en 2016) dont 16% en formation et 40% en situation de travail. 

 

Les ressources en sortie de CHRS : 

 

Conséquence de cette embellie de l’insertion professionnelle, 63% des personnes prises en 

charge en CHRS en 2018 en sont sortis avec d’autres ressources que les minimas sociaux 

(ressources du travail, AAH).  

 

Durée de séjour : 

 

Des durées de prise en charge qui ont tendance à légèrement augmenter. La durée moyenne 

« idéale » de prise en charge sur le CHRS est de 7 à 12 mois. Les situations de 1 an et plus sont 

en attente d’un logement, en réorientation vers des dispositifs plus adaptés à leurs 

problématiques de santé ou en situation administrative bloquant la sortie sur le logement. 
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MAISON RELAIS 

 

Rappel : Le service propose 22 T1 et 4 T2 pour loger des personnes en difficulté sociale et les 

accompagner afin qu’elles puissent accéder à terme à un logement autonome. La Maison 

Relais a accueilli 34 ménages pour 37 personnes (dont trois enfants en bas âge). 

 

Un taux d’occupation à 87% 

Ce taux est calculé par rapport au nombre de personnes présentes. La capacité d’accueil étant 

de 30 places, cette capacité a été inférieure à 100% du fait que 3 T2 sur 4 ont été occupés par 

des personnes seules.  

En effet, peu de ménages sont positionnés par la Commission Logement Temporaire (CLT) sur 

des T2, d’où l’orientation sur ces appartements de personnes seules quand ces dernières 

disposent de ressources suffisantes.  

Il est également à préciser que les appartements ont été laissés vacants 1 mois entre une 

sortie et une entrée de résidents. Ce laps de temps s’explique par l’intérêt pour les résidents 

d’entrer en fin de mois (ouverture de droits APL que le mois suivant leur entrée), mais 

également par le temps de remise en état de l’appartement (vider, nettoyer et effectuer 

quelques petits travaux de bricolage), suite à un départ ou à un décès, avant de le proposer à 

une nouvelle personne. 

 

Une présence quasi exclusive de personnes seules 

 

 

Du fait de la typologie des appartements proposés et de ce qui vient d’être précédemment 

expliqué concernant l’orientation des personnes sur des T2, les personnes seules constituent 

personnes seules
94%

familles 
monoparentales
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l’immense majorité des personnes accueillies. Seuls 2 ménages constitués de plus d’1 

personne (respectivement une femme et son fils pour l’un, et une femme, son fils et sa fille 

pour l’autre) ont été présents cette année sur la Maison Relais.  

 

Agées de plus de 55 ans pour 1/3 d’entre elles 

 

 

12 personnes sur les 37 accueillies (33%) ont plus de 55 ans dont une dame de 79 ans. Il est à 

noter qu’aucune personne de la catégorie d’âge 26- 35 ans n’a été présente durant l’année.  

 

Avec une très grande majorité d’hommes 
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Un tiers des personnes présentes proviennent d’un CHRS. 

 

Il est à noter cependant que 3 personnes qui sont entrées sur les 8 cette année proviennent 

d’un LHSS, traduisant le fait d’un accueil de plus en plus prégnant de personnes souffrant de 

problématiques sanitaires.  

 

Des personnes isolées socialement  

Les trois-quarts des personnes accueillies sont isolées socialement ; isolement caractérisé 

notamment par des liens rompus avec leurs familles, ou des relations conflictuelles. Les liens 

amicaux sont également peu prégnants, ou alors les personnes fréquentées ayant pour la 

majorité d’entre eux des problématiques similaires. Afin de contrecarrer ce cloisonnement et 

d’« élargir les rencontres », tout un travail de tissage du lien social est donc entrepris au 

quotidien par le travailleur social de la structure,  que ce soit par l’intermédiaire d’inscription 

des résidents dans des activités internes et externes ou en tentant de réamorcer avec les 

résidents des contacts avec leurs familles.  

 

Et souffrant pour 80% d’entre elles de pathologies psychiatriques, somatiques, 

ou associées  

Globalement, les personnes accueillies, qu’elles soient présentes depuis un long moment ou 

entrées plus récemment, sont comme nous venons de le mentionner, renfermées sur elles-

mêmes.  
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A cet isolement s’ajoute, pour les personnes déjà présentes, une dégradation de leur état de 

santé de plus en plus prégnante. Et concernant les 8 personnes entrées en 2018, 5 présentent 

des pathologies. De ce fait, le travail du travailleur social a davantage été axé, cette année, sur 

l’accompagnement à la santé 

 

Ayant pour conséquence 5 décès survenus dans l’année 

Ces décès, les premiers depuis l’ouverture de la Maison Relais (fin d’année 2012), sont la 

résultante de la précarisation de l’état de santé des résidents.  

 

Au niveau des ressources, le revenu de solidarité active (RSA) comme revenu 

le plus perçu en 2018 

 

Si en 2017, l’allocation adulte handicapée (AAH) était la prestation la plus représentée, celle-

ci ne l’est plus pour l’année 2018. Le Revenu de Solidarité Active (RSA) revient à nouveau le 

revenu principal à la Maison Relais ; son taux s’élevant à 35% contre 26% pour les personnes 

percevant l’AAH. Ce chiffre peut paraître à première vue paradoxal alors même que nous 

constatons une augmentation de l’accueil de personnes présentant des problématiques 

médicales (80% d’entre elles) voire une dégradation de l’état sanitaire chez certaines d’entre 

elles. Mais les pathologies présentes soit ne rentrent pas dans les critères de l’AAH, ou soit les 

personnes perçoivent un autre type de ressources (retraite).  

 

Et seulement 12% de personnes percevant des revenus d’activités 

Ces revenus sont issus pour les 4 résidents concernés d’une activité professionnelle en ESAT 

(2), en milieu ordinaire (1), et d’une formation rémunérée (1).  
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Mais la moitié des personnes inscrites dans une démarche d’insertion 

professionnelle 

En effet, même si 80% des personnes souffrent de pathologies et/ou d’addictions, 22 résidents 

sur 34, soit 65% sont inscrits dans une démarche d’insertion professionnelle. Ce constat 

traduit la volonté de l’association d’optimiser le potentiel de chacun d’entre eux, de travailler 

leur insertion sociale, et professionnelle quand celle-ci est possible. L’histogramme ci-dessous 

montre les types d’actions engagées ; le total en pourcentage dépassant 100% car certains 

résidents sont inscrits dans plusieurs démarches (suivi par le conseiller en insertion 

professionnelle et à l’art thérapie par exemple) 

 

 

 

Une sortie du dispositif compliquée 

Si 8 personnes ont quitté la structure durant l’année 2018, 5 l’ont été suite à des décès. Les 3 

autres départs sont le fait d’un relogement dans le parc public.  

La sortie du dispositif se révèle de plus en plus compliquée du fait de la précarisation médico-

sociale de plus en plus prégnante du public présent. Même si un travail de proximité et en 

profondeur est réalisé au quotidien, la fragilité du public entraîne des « rechutes » fréquentes, 

limitant ainsi les possibilités de sortie vers un logement pérenne.  
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LITS HALTE SOINS SANTE 

Un taux d’occupation à 97% 

Ce taux d’occupation légèrement inférieur à 100% s’explique par une vacance de place entre 

le départ et l’entrée d’une personne. La structure est aujourd’hui mieux repérée par les 

partenaires permettant à cette dernière d’être à son maximum en termes d’effectif. 

Concernant les 2 places pour les personnes dites « accompagnants », financées par la DDCS, 

le taux d’occupation pour l’année 2018 s’est élevé à 54%.  

 

Un nombre de dossiers d’admission similaire à l’an dernier  

64 dossiers de demande d’admission ont été reçus durant l’année 2018 contre 63 l’an dernier. 

39 ont reçu un avis favorable et 32 personnes ont accepté d’entrer dans la structure (dont 3 

au début de l’année 2019). Les 25 dossiers refusés, qui ne répondaient donc pas aux critères 

requis pour entrer en LHSS, ont été instruits pour l’essentiel par des structures qui connaissent 

ces critères. Contrairement à l’an dernier où la méconnaissance de notre dispositif pouvait 

être à l’origine de l’envoi de dossiers « mal ciblés », il semblerait que ces dossiers cette année 

aient été instruits plus par manque de place adapté dans le panel des structures sociales et 

médico-sociales existantes que par manque de connaissance des LHSS. 

 

Un accueil en hausse de personnes de droit commun 

Situation administrative des personnes entrées dans l’année 

 

La moitié du public entré dans l’année possédait une carte d’identité française. 38% était 

demandeur d’asile. 
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Situation administrative des personnes présentes 

 

Cette tendance se retrouve sur l’ensemble du public accueilli dans l’année. Le taux conséquent 

de demandeurs d’asile est à corréler comme l’an dernier avec l’augmentation du nombre de 

demandeurs d’asile sur notre département et sur le manque de places en HUDA et CADA pour 

les personnes isolées notamment. Dans une situation sanitaire fragile voire très dégradée, ces 

personnes nécessitent un hébergement adapté pour engager ou poursuivre dans de 

meilleures conditions leurs soins. Par effet de conséquences, on observe une augmentation 

du public débouté. 

 

Des orientations par les structures hospitalières et médico- sociales 
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81% des orientations proviennent de structures médicales au sens large du terme, réparties 

comme suit : 

- 45% d’hôpitaux dont 31% de l’hôpital G. MONTPIED, 

- 36% de structures médicales et médico- sociales (Solidarité santé 63 ; Dispensaire E. 

ROUX ; SSR Clémentel) 

Les autres orientations, 19%, émanent de services sociaux (AS de secteur), de structures 

d’hébergement (CADA, HUDA, Centre d’Hébergement d’Urgence) ou d’accueil de personnes 

en difficulté (accueil de jour notamment).  

 

Une grande hétérogénéité des pathologies recensées  

Une vingtaine de pathologies différentes ont été traitées par l’équipe médicale : 

Pathologies somatiques 

Début de prise en charge de pathologies chroniques : Diabète avec complications ; HIV et 

observance des traitements ; Hépatites B et C ; Néphropathies (dialyse) et greffe (début de 

traitement) ; pathologies neurologiques et dégénératives ; cardio-vasculaires ; respiratoires  

Pathologies aigues et leurs complications : Cirrhose alcoolique ou non alcoolique (TIPS); 

Cancers (Pré et post chimiothérapies – radiothérapies – chirurgies); chirurgie orthopédique ; 

tuberculose ; infection à bactérie multi résistante sur plaie ; Pathologie osseuse dégénérative 

(chirurgies orthopédique) ; Rhumatologie ; Troubles sensoriels (auditions, cataractes)  

 

Pathologies psychiatriques  

Syndrome anxio-dépressif ; sevrage alcoolique (post cure) ; bipolarité /unipolaire / 

schizophrénie ; Toxicomanie (substitution) ; psychoses chroniques ; troubles de la 

personnalité.  
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Une durée moyenne de séjour de 5 mois 

 

Même si la durée de séjour réglementaire sur les dispositifs LHSS est de 2 mois prévisionnel, 

les personnes ont besoin d’un délai souvent supérieur pour traiter leurs pathologies d’où le 

dépassement de cette durée prévisionnelle. De même, au niveau social, des personnes sont 

amenées à être prolongées, du fait d’une sortie sur un dispositif adapté, prévue 

ultérieurement.  

 

Une sortie majoritairement sur de l’hébergement et du logement adapté  
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30 personnes sont sorties de la structure en 2018. Parmi ces personnes sorties 41% d’entre 

elles l’ont été sur des structures du dispositif AHI (Accueil Hébergement Insertion), dont la 

moitié (17%) sur les dispositifs de demandeurs d’asile (CADA/HUDA) et l’autre moitié soit 20% 

sur du logement adapté (maison relais, résidence sociale, intermédiation locative).  

 

De manière plus détaillées, les sorties sur les différents dispositifs, pour l’année 2018 se 

décomposent comme suit 

 

 

Il est à noter un important taux de personnes sorties sur le 115 ; il s’agit de personnes 

déboutées du droit d’asile en cours de séjour ou dès leur entrée sur la structure. 
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ACCOMPAGNER A LA DEMANDE D’ASILE 

 

 

 

Hébergement d’Urgence pour Demandeur d’Asile 

Centre d’Accueil et d’Orientation 

Centre d’Accueil pour Demandeur d’Asile 

Mineurs Non Accompagnés 

 

 

Amina Abdallah Haroun et Hawa Mahamat Ahamat 

 

Crédit photo : Martine GIROUX  
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HEBERGEMENT D’URGENCE POUR DEMANDEUR D’ASILE 

Rappel : Une nouvelle fois restructuré suite à la transformation des 70 places « PRE-GUDA » 

en HUDA en avril 2018, et à l’extension de 35 places en novembre 2018, le service accueille 

165 places, désormais réparties comme suit :  

- 15 places sont rattachées au CADA de Royat, en appartement autonomes, 

- 45 places aux Clos, en cohabitation sur le site des Clos. 

- 105 places reparties en diffus sur des communes de Clermont Communauté. 

Le service accompagne des demandeurs d’asile jusqu’à ce qu’une orientation en CADA leur 

soit proposée par l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) ou qu’une 

décision définitive soit prise sur leur demande d’asile par l’Office Français pour la Protection 

des Réfugiés et Apatrides (OFPRA).  

 

Evolution importante de la capacité d’accueil 

La capacité de l’HUDA a presque triplée passant de 60 places en 2017 à 165 places fin 2018. 

Cette évolution a entrainé une réorganisation du service, des recrutements et une 

restructuration de l’équipe entretien qui intervient désormais majoritairement sur l’extérieur. 

En effet, les appartements en diffus représentent 63% de la capacité totale de l’HUDA. 

 

Un taux d’occupation de 98% (105% en 2017) 

238 personnes ont été accueillies en 2018 (137 en 2017) dont 37 isolés (31 en 2017).  

L’aménagement des appartements extérieurs supplémentaires ainsi que l’accueil progressif 

des familles pendant la phase de montée en charge (transformation puis extension) n’ont eu 

que peu d’influence que le taux d’occupation qui a pu être maintenu à 98%. 

 

Le public : 

Dans le prolongement des tendances observées en 2017, l’accueil des familles augmente 

encore à 76% (62% en 2017). C’est aussi la conséquence logique des extensions de places avec 

les appartements en diffus qui sont destinés prioritairement à l’accueil de familles. 

Le site des Clos garde sa modularité et nous permet d’accueillir indifféremment des familles 

avec ou sans enfants ou des personnes seules.  
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Autre conséquence de l’accueil très majoritaire de familles : Pratiquement la moitié des 

personnes hébergées sont des mineurs. Le public des 18-35ans diminuant à 31% (contre 48% 

en 2017). 
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Des procédures Dublin (ou en attente de détermination) en diminution après 3 années de 

croissance progressive (61% en 2017, 50% en 2016 et 33% en 2015). A noter 30% des 

personnes hébergées sont, à leurs arrivées, en procédure accélérée. 

 

Nationalité : 

65% des personnes reçues sont originaires d’Europe de l’Est (Serbie 17%, Macédoine 14% et 

Géorgie 9%), il s’agit pour l’essentiel de familles. 20% sont originaires d’Afrique Sub-

Saharienne (Congo 3%, Gabon 3%, Guinée 4%), il s’agit pour l’essentiel d’isolés. 

 

Durée de séjour : 

 

Une durée de séjour toujours plus longue, les séjours de + de 6 mois en augmentation (64% 

contre 60 %) au dépend des séjours de 1 à 6 mois (26% contre 29%) qui s’explique par la 

majorité de procédures Dublin, non éligible aux autres dispositifs dédiés.  

 

Sortie du dispositif : 

Sur l’ensemble des personnes qui ont obtenu une décision sur leur demande d’asile durant 

leur séjour en HUDA : 

26% ont obtenu une protection internationale (37% en 2017) et 74% ont été déboutés de 

leur demande (62% en 2017). Cette baisse significative du taux d’accès au statut de réfugié 

est probablement à mettre en relation avec l’augmentation, dans les mêmes proportions, du 

nombre de procédures accélérées. 
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Sur les 55 personnes sorties en 2018, il est important de noter que les sorties en CADA ont 

diminué de moitié, confirmant la tendance observée l’année dernière qui tend à limiter le 

caractère transitoire de l’orientation en HUDA. 

L’accès au logement temporaire est toujours difficile et nous constatons des délais d’attente 

très longs (entre 8 à 12 mois) difficilement compatibles avec les délais réglementaires de sortie 

des réfugiés (3 mois renouvelables une fois). 

Autre conséquence de l’augmentation du nombre de déboutés 11 personnes ont bénéficié de 

l’aide au retour volontaire proposé par l’OFII (nul en 2017) et multiplication par 6 des sorties 

sans solutions. 

 

Accompagnement : 

L’accompagnement à la scolarisation est important, en effet 63% des enfants est scolarisé ce 

qui représente un tiers du public accueilli. 

Le profil des résidents est à l’image des autres dispositifs un manque d’autonomie, des 

problématiques de santé importante et de lourdes pathologies psychologiques. 
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Amina Abdallah Haroun 

 

Crédit photo : Martine GIROUX  
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CENTRE D’ACCUEIL ET D’ORIENTATION 

 

Rappel : « Les CAO ont pour objectif d’offrir un sas d’accueil et d’orientation et permettre 

aux migrants de bénéficier d’un temps de répit, de reconsidérer leur projet migratoire, de 

bénéficier le plus rapidement possible de toutes les informations et de l’accompagnement 

administratif nécessaires au dépôt d’une demande d’asile ». 

Ouverture du CAO des Clos : 17 avril 2017 

Fermeture du CAO de Pessat-Villeneuve : 30 avril 2018 

Le site de Pessat-Villeneuve n’ayant ouvert que 4 mois en 2018, le rapport d’activité 

présentera les tendances du CAO de Clermont-Ferrand sur l’année et une photographie du 

CAO de Pessat au 30 avril. 

 

CAO DE CLERMONT-FERRAND (Site des Clos) 

 

10 places dédiées aux personnes isolées, en cohabitation. 

 

Taux d’occupation : 98% (86% en 2017) 

En 2017, le CAO avait connu des difficultés d’orientations dues au démarrage du dispositif qui 

ne se font plus ressentir en 2018.  

 

Le public : 

Le CAO a accueilli 12 personnes en 2018, tous des hommes. 

Les personnes accueillies ne présentent pas de problématiques de santé particulière. 

Malgré le caractère incertain de leur situation, ils sont dans une démarche engagée 

d’intégration et participent tous de façon assidue aux cours de français et se mobilisent 

souvent lors des propositions de chantiers CeCler (jardin, manutention, bénévolat…). 
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Un public qui reste très jeune : 59% a moins de 25 ans 

 

 

76% du public accueilli est originaire d’Afghanistan 

 

 

Une majorité de procédures Dublin : 83% à l’entrée du CAO. Apparition de procédures 

accélérées et absence de procédures normales. 
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Un accès systématique à la protection 

 

67% des procédures sont toujours en cours, 33% des demandeurs d’asile ont obtenu la 

protection subsidiaire en 2018. A noter aucun n’a été débouté de sa demande d’asile et 

aucun statut de réfugié n’a été obtenu. 

 

Les orientations 

 

83% du public est toujours en cours de procédure sur le CAO. 

La totalité des personnes accueillies a accédé à un logement temporaire suite à leur accès à 

une protection internationale. 
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CAO DE PESSAT VILLENEUVE 

Le CAO a ouvert le 20 décembre 2017, pour la durée de la période hivernale, afin de répondre 

au besoin de l’Etat. La date de fermeture prévue, le 31 Mars 2018, a été reportée d’un mois, 

soit une fermeture définitive au 30 Avril 2018. Le présent rapport prend en compte l’ensemble 

de l’exercice, du 20 décembre 2017 au 30 avril 2018 

La capacité d’accueil de la structure est de 54 hommes isolés en cohabitation. 

 

Nature de l’accompagnement : 

Le service assure une prestation complète incluant hébergement, repas (distribution de 3 

repas par jour), sécurité (présence humaine 7j/7 et 24h/24) et accompagnement social. Les 

équipes s’appuient sur la mobilisation de bénévoles pour l’aide à la distribution des repas, 

l’apprentissage du français ou l’organisation et l’accompagnement aux activités culturelles ou 

sportives. 

Des cours de français sont dispensés trois fois par semaine par des bénévoles et les personnes 

sont réparties par groupe de niveau. 

 

Public : Le CAO a accueilli 57 hommes pendant son ouverture. 

 

Âge : Presqu’un tiers des hommes accueillis a entre 18 et 25 ans 
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Nationalité : 

 

Le CAO a accompagné 9 nationalités différentes originaire très majoritairement d’Afghanistan 

(46%), du Soudan et d’Erythrée (31% à eux deux). 

 

Situation administrative à l’entrée et à la sortie : 

Sur 49 personnes, pratiquement la moitié était en situation de demande d’asile au moment 

de leur entrée. 20 personnes était en procédure DUBLIN dont 8 ont été assignés à résidence. 

A noter l’orientation de 5 bénéficiaires d’une protection. 
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Durant leur séjour : 17 demandeurs d’asile ont obtenu une protection internationale (6 statuts 

de réfugié et 11 protections subsidiaires). 32 personnes étaient en cours de procédure (26 à 

l’OFPRA, 6 en CNDA). Seulement 6 résidents étaient encore sous procédure Dublin à la fin de 

leur accompagnement. 

 

Insertion professionnelle : Parmi les 17 personnes autorisées à travailler au moment de 

la fermeture du centre, 6 ont accédé à l’emploi. 

 

Orientations : 

Sur 57 personnes, 24 ont été orienté vers des logements dédiés, 9 ont été accueilli dans des 

CAO, 8 vers des logements temporaires. 5 hommes sont partis en CADA et 5 en CPH. 3 

personnes ont accédé à un logement pérenne. Un homme a été transféré en Espagne et 2 

personnes ont été exclu ou ont mis fin à leur séjour. 
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CENTRE D’ACCUEIL POUR DEMANDEUR D’ASILE 

 

Taux d’occupation : 101,5% 

Un taux supérieur à 100% qui s’explique par des naissances en cours d’accompagnement. 

 

Profil du public accueilli :  

129 personnes ont été accueillies en 2018 (66 enfants et 63 adultes) : 

 

Santé : 17% du public accueilli en 2018 nécessitait un suivi médical particulier, en légère 

augmentation par rapport à 2017 (12%) et 2016 (15%). 16 personnes étaient touchées par une 

pathologie lourde, 6 ont bénéficié d’un suivi par l’équipe mobile de psychiatrie. 

 

Compositions familiales :  

 

 

92% des personnes accueillies étaient des familles avec enfants. Conséquence directe : les 

mineurs représentent plus de la moitié des personnes accueillies (voir tableau page suivante)  
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Origines 

 

 

Une baisse sensible de l’accueil de la population d’origine albanaise et kosovare (60% de 

l’effectif global en 2017 contre 39% cette année) au bénéfice de celle d’origine macédonienne 

(14%) et serbe (12%). 

Détail Asie : 12% pour la Géorgie, 4% pour l’Arménie et 3% pour le Bangladesh 

Détail Afrique : 4% pour la Tunisie, 3% pour l’Angola, 3% pour le Mali, 5% pour la Guinée et 

1% pour la Côte d’Ivoire 
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Durée du séjour, sortie du dispositif :  

 

Une durée de séjour comprise très majoritairement entre 6 et 12 mois.  

 

 

 

Un accès à la protection internationale en très nette baisse avec 80% des demandes d’asile 

qui n’ont pas abouties. 

Cette donnée a des conséquences directes sur les orientations à la sortie, que ce soit au 

niveau du logement (plus de la moitié sans solution d’hébergement) ou sur l’insertion 

professionnelle. 

  



 

57 

 

Orientation à la sortie :  

 

Intermédiation locative, bail glissant, LHSS ou CPH, l’ensemble des sorties logement s’est 

effectué sur du logement accompagné (15%). A noter les 24% de retour volontaire. 

 

Insertion professionnelle : 

Un seul CDD signé, eu égard au très faible taux de personne sorties avec un droit au travail. 

4 personnes ont travaillé comme compagnon aux Mains Ouvertes, 2 personnes ont fait du 

bénévolat dans des associations caritatives, 1 personne a été orientée à l’école de la 2ème 

chance.  

 

Apprentissage de la langue :  

3 personnes ont suivi des cours de FLE à l’Université avec le Centre FLEURA. 

34 personnes ont suivi les cours de français délivrés par une bénévole 2 fois par semaine. 

58 enfants étaient scolarisés 
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Partenariat : 

AFEV : 4 étudiants viennent chaque semaine au CADA pour l’aide au devoir et propose aussi 

des activités culturelles et sportives aux enfants telles que concerts, parcours santé, atelier 

cuisine, découverte de sports… 

Léo Club : Propose des activités ludiques et à thème les week-ends aux enfants du CADA (ex : 

Fête d’Halloween, Chandeleur…) 

Stade Clermontois : Initiation au tennis, chaque semaine.  

 

Poursuite du projet écoresponsable en partenariat avec Michelin 

Dans la lignée du projet écoresponsable porté par l’association et dont le CADA est le fer de 

lance, les résidents du CADA ont été particulièrement impliqués dans le projet : 

« Chantier nouvelle vie » 

Il consiste en la transformation de pneus promis à la destruction pour défaut de fabrication, 

en partenariat avec un atelier de Cataroux de l’entreprise Michelin. Leur récupération, pour 

en faire un objet réutilisable, a été possible avec l’aide d’un mécène en compétence. 

Les résidents de CeCler ont travaillé en équipe pour choisir le projet, en étudier la faisabilité 

avec l’objectif de le réaliser sur une journée. Chaque membre de l’équipe contribue à la 

réalisation de l’objet, encadrés par des bénévoles et des salariés CeCler 

Certains résidents ont pu présenter leur travail au cours d’une exposition sur les sites Michelin 

des Carmes et de Cataroux au mois de septembre 2018.  

Quelques illustrations de travail en équipe : 
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Ahmat Mahamat Ahmat 

 

Crédit photo : Martine GIROUX 
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MINEURS NON ACCOMPAGNES 

 

Taux d’occupation : 98% 

91 jeunes ont été accueillis pendant l’année 2018 dont 27 nouvelles admissions  

 

Profil du public accueilli 

L’âge moyen des jeunes présents dans la structure était de 16.5 ans (identique à 2017). 

 

Les jeunes accueillis sont, encore plus cette année, essentiellement originaires d’Afrique 

subsaharienne. Seuls 6 personnes étaient originaires d’Albanie, d’Afghanistan et du Pakistan. 

 

La Guinée reste particulièrement représentée avec 51 % des jeunes originaires de ce pays. Les 

autres pays d’origine sont : Guinée, Mali, Côte d’Ivoire, Burkina Faso et Algérie. 
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Raisons de leur arrivée en France : 

Parmi les jeunes accueillis en 2018, un seul a déposé une demande d’asile comme l’avait fait 

un autre jeune en 2017. Les deux sont originaires d’Afghanistan, et ont quitté leur pays suite 

aux menaces des Talibans et la guerre. La majorité des jeunes accueillis déclarent être venus 

en France dans le but de grandir dans des conditions de vie plus favorables que celles vécues 

dans leurs pays d’origine, en intégrant un cursus scolaire et professionnel. 

 

Insertion scolaire et professionnelle 

Au 31 décembre, 100% des jeunes accueillis étaient scolarisés dans des voies et des 

établissements divers. 

 

13 jeunes étaient scolarisés sur les dispositifs de Français Langue Etrangère (FLE) dans des 

établissements de l’enseignement secondaire (collège et lycées) ; 22 jeunes ont signé et 

poursuive un contrat d’apprentissage en alternance ; 30 jeunes sont scolarisés en formation 

professionnelle initiale en lycée. 

Les contrats d’apprentissage sont dans des secteurs en tension : 10 dans les métiers du 

bâtiment (peinture, installation thermique, maçonnerie, …), 11 dans la restauration et la 

boulangerie et 1 dans la mécanique. 

La majorité des jeunes scolarisés en FLE l’année dernière a intégré en septembre 2018 une 

formation professionnelle en alternance ou initiale. 4 jeunes ont « redoublé » car ils n’avaient 

pas validé le quota d’heures de cours et acquis le niveau scolaire exigé pour entrer en 

formation professionnelle suite à des problèmes de santé (hospitalisation, absences longues, 

…) ou une arrivée tardive sur le dispositif. 
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Sortie du dispositif 

Rappel : Les jeunes sont pris en charge jusqu’à leur majorité. 

10 jeunes sont sortis du dispositif avant leur majorité : 

7 exclusions pour manquement grave au règlement de fonctionnement contre 5 en 2017 

2 jeunes placés en détention provisoire 

1 fin de prise en charge de l’Aide Sociale à l’Enfance à la demande du Juge des Enfants suite 

à la falsification de documents d’identité 

17 jeunes sont sortis du dispositif suite à leur majorité. Les solutions d’hébergement ont été 

les suivantes :  

 

7 jeunes avaient une solution d’hébergement durable parmi leurs connaissances amicales ; 1 

a été hébergé dans sa famille de parrainage ; 1 a été orienté dans un foyer de jeune travailleur 

de l’agglomération clermontoise ; 1 a été orienté en CADA dans le cadre de sa demande d’asile 

et 7 étaient pris en charge à l’internat la semaine. A noter que l’internat n’assure pas de 

solution d’hébergement les week-end et vacances scolaires. Cette solution d’hébergement 

doit nécessairement être couplée à une offre annexe (amis/proches/familles de parrainage). 

Durée de séjour 

La durée de séjour moyenne, pour un jeune sortant à sa majorité est de 12,5 mois. 

La durée de séjour la plus courte en 2018 est de 6 mois. Il s’agit d’un jeune entré sur le 

dispositif à 17 ans et demi. 

La durée de séjour la plus courte pour un jeune sorti du dispositif avant sa majorité est de 2 

mois (incarcération). 
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Activités mises en place 

Soutien scolaire et cours de français : 2 bénévoles s’impliquent dans la durée pour aider 

certains jeunes dans l’apprentissage du français et l’aide aux devoirs. 

Cours de danse Hip-hop/africaine : 3 séances par semaine pendant l’été 2018, animées 

par 2 deux jeunes du Rivaly. 

Futsal : Tous les mercredis après-midi, en partenariat avec le CADA de Royat. 

Football : Participation d’une équipe du Rivaly au Championnat de football inter-associatif. 

Entrainements et matchs hebdomadaires. 

Projet EASY RIDER : Grâce au soutien de 6 mécènes en compétence de l’Entreprise 

Michelin, qui animent un groupe permanent de 6 jeunes : atelier de rénovation d’une moto 

« vintage ». 

 

 

Partenariat en cours de préparation pour des réalisations en 2019 

SAJ ASM OMNISPORT : découverte de sports et initiation. 

ANPAA : Prévention et sensibilisation aux risques liées à l’utilisation de drogues/alcool. 

France Bénévolat : Recherche de bénévoles pour des missions autour de l’insertion sociale, 

scolaire et professionnelle. 
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LA GESTION DE FONDS 

 

 

Fonds Solidarité Energie (FSE) 

Bourse Autonomie 

Fonds départemental d’Aide aux Jeunes 

Fonds d’Aide à la Mobilité 

Fonds de gestion de l’argent de poche ASE 

 

Hawa Mahamat Ahamat, Haroun Abdallah Haroun et Hawa Mahamat Ahmat 

 

Crédit photo : Martine GIROUX  
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LA GESTION DE FOND 

 

FONDS SOLIDARITE ENERGIE (FSE) 

Rappel : Le Fonds Solidarité Energie a été mis en place suite à la loi du 28 juillet 1998, relative 

à la lutte contre les exclusions. Il s’agit d’un dispositif social qui permet d’aider les usagers en 

situation de précarité en réglant ponctuellement leurs dépenses d’électricité et de gaz naturel 

et en garantissant le maintien de la fourniture d’énergie. 

Ce fonds est cofinancé par le Conseil Départemental, EDF Bleu Ciel et ENGIE. 

Montant des aides brutes attribuées : il s’élève à 412 623 € (contre 465 742 € en 2017), 

ce qui représente une baisse de 11,4 % ; il se répartit comme suit : 

 283 903 € alloués aux demandeurs relevant du fournisseur EDF Bleu Ciel,  

 128 720 € alloués aux demandeurs relevant du fournisseur ENGIE 

Pourcentage d’accord : Il s’élève à 68,8 % ; Soit 1076 accords pour 1563 demandes. 

Dossiers présentés en commission : 1563 dossiers ont été étudiés en commission ; on 

notera une baisse de 17,9 % du nombre de dossiers présentés par rapport à 2017. 

Montant moyen attribué : Il est de 383 €, contre 381 € en 2017. 

 

BOURSE AUTONOMIE 

Rappel : La Bourse d’Autonomie est une aide mise en place et entièrement financé par le 

Conseil Départemental du Puy-de-Dôme depuis 2006. Elle est destinée aux jeunes de 18 à 25 

ans qui s’engagent dans une démarche d’accompagnement à l’insertion sociale et 

professionnelle. La bourse est attribuée pour une durée maximale de 6 mois, renouvelable 

autant de fois que le référent du jeune et le comité d’attribution du Département le jugent 

nécessaire. 

Une fois les décisions d’attribution prises par la commission d’attribution, l’Association CeCler 

assure le versement de la bourse et la gestion administrative des dossiers des bénéficiaires.  

En 2018, l’association a instruit 100 dossiers, contre 88 en 2017. Soit 14 % de hausse. 

Le montant total des bourses d’autonomie versé en 2018 s’élève à 68 270 € contre 

68.608€ en 2017, en baisse de 0,5%.  

La durée moyenne d’une bourse a été de 3,83 mois (4,1 mois en 2017) pour un montant 

moyen mensuel de 293 € (contre 296,41 € en 2017).  
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FONDS DEPARTEMENTAL D’AIDE AUX JEUNES (FDAJ) 

Rappel : Ce fonds s’adresse aux jeunes de 18 à 25 ans résidant dans le Puy-de-Dôme, 

français ou étrangers en situation régulière de séjour.  

Le Fonds distribue 3 types d’aides :  

Secours d’urgence ; Secours temporaire ; Aide à l’insertion 

L’activité décrite dans cette section ne concerne que les aides attribuées par le Comité 

Départemental d’attribution des aides FDAJ (Fonds Départemental d’Aide aux Jeunes) et les 

montants mentionnés n’incluent pas les reversements de fonds aux FLAJ (Fonds Locaux d’Aide 

aux Jeunes). 

La Commission a instruit 556 dossiers en 2018 (contre 437 en 2017) ; soit une hausse 

de 28% des demandes étudiées ; dont 539 ont donné suite au versement d’une aide. Le 

montant total versé est de 89 162,52 €, contre 75 017€ en 2017, en hausse de 19 %. 

 

FONDS D’AIDE A LA MOBILITE (FAM) 

Rappel : Le Fond d’Aide à la Mobilité (FAM), destiné aux jeunes de 16 à 25 ans, vient en aide 

à la mobilité pour les jeunes bénéficiant du statut de stagiaire de la formation professionnelle. 

Il est financé par le Conseil Régional par le biais de la Mission Locale Clermont Métropole et 

Volcans. 

La gestion se fait en partenariat avec la Mission Locale qui abonde financièrement le fond et 

détermine la liste des jeunes bénéficiaires et les aides à payer. L’Association CeCler gère le 

versement des aides (sur base des listes établies et envoyées par la Mission Locale) et la 

comptabilité du Fonds. 

 

En 2018, les aides distribuées s’élèvent à 7 750 € (contre 23 863€ en 2017), soit une 

baisse de 68 %. 

 

Le nombre d’aides attribués s’élève à 80 contre 235 en 2017, en baisse de 66%. 
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Fonds de gestion de l’allocation d’argent de poche versée aux enfants 

admis à l’ASE hors établissements et famille d’accueil 

Rappel : L’Association CeCler assure la gestion du Fonds d’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) pour 

Mineurs Non Accompagnés (MNA) de 16 à 18 ans hébergés en Foyers Jeunes Travailleurs ou 

pris en charge à l’hôtel et qui ne peuvent pas bénéficier de l’ouverture d’un compte bancaire. 

Ce fonds est financé et est sous la responsabilité du Conseil Départemental. 

 

Il est destiné à verser à ces jeunes : 

L’allocation d’argent de poche et l’allocation mensuelle d'autonomie 

En 2018, 67 087€ ont été distribués (44 940€ en 2017), soit une hausse de 50%  

 

Le nombre de jeunes bénéficiaires en 2018 est de 254 contre 192 en 2017 

correspondant à une hausse de 33%. 

De gauche à droite : Ache Mahamat Ahamat, Haroun Abdallah Haroun, Zuleika Adam 

Abakar, Hawa Mahamat Ahmat et Hawa Mahamat Ahamat. 

 

Crédit photo : Martine GIROUX 
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PERSPECTIVES 2019 

 

CONFERENCE : Le système prostitutionnel 

Dans la continuité de l’agrément pour la mise en œuvre du parcours de sortie de la 

prostitution et d’insertion sociale et professionnelle, obtenu par l’association en 2017, et de 

la mise en place de la commission départementale de lutte contre la prostitution, le 

proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle, créée en 2018, 

l’association organisera, le lundi 3 juin 2019, une conférence ayant pour thème : Le système 

prostitutionnel, connaitre pour mieux accompagner les victimes. 

 

PIETRA, intermédiation professionnelle 

Dans le cadre de l’appel à projet « Intégration professionnelle des réfugiés » du plan 

d’investissement dans les compétences, l’association CeCler lancera en juin 2019 PIETRA 

(Plateforme Intégrée Entreprises et Territoire de Remobilisation et d’Accélération). 

En partant d’une méthode labellisée, la méthode IOD (Intervention sur l’Offre et sur la 

Demande), l’association CeCler souhaite créer une offre de services complète à destination 

des candidats bénéficiaires d’une protection internationale et des entreprises, dans le 

département du Puy-de-Dôme : 

En direction des entreprises, l’offre de services vise à répondre à leurs besoins de recrutement 

et à accompagner les évolutions de leurs processus RH de recrutement et d’intégration. 

En direction des bénéficiaires, l’offre de services vise à permettre l’accès direct à des emplois 

durables de qualité et assurer un service continu jusqu’à l’intégration dans l’entreprise. 

 

OUVERTURE D’UN CPH :  

Le Centre d’Accueil pour Réfugiés Réinstallés sera transformée en Centre Provisoire 

d’Hébergement, dont la mission est de permettre aux bénéficiaires de la protection 

internationale les plus vulnérables de bénéficier d'un hébergement temporaire avec un 

accompagnement renforcé avant leur accès à un logement pérenne.  

Les CPH sont considérés comme des centres d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS). 

Le CPH CeCler accueillera 70 personnes, isolées ou en famille, pour une durée de 9 mois. 
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FINANCEMENT 
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http://cecler.fr/wp-content/uploads/2016/09/logo-volvic.jpeg
http://cecler.fr/wp-content/uploads/2016/09/phaaam2.png
http://cecler.fr/wp-content/uploads/2016/09/matmut.jpeg
http://cecler.fr/wp-content/uploads/2016/09/APELS-logo.png
http://cecler.fr/wp-content/uploads/2016/09/maelogo.png
http://cecler.fr/wp-content/uploads/2016/09/pgdIS.png
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Merci à Martine GIROUX, bénévole, et aux réfugiés du Centre 

d’Accueil pour Réfugiés Réinstallés (CARR) pour leur participation à 

la mise en image et à l’embellissement de ce rapport d’activité. 

Le travail photographique de Martine Giroux a fait l’objet d’une exposition sur la commune 

de Pessat-Villeneuve à la fin de l’année 2018. 

 

 

 

 

Halime Moustapha Mahamat 

 

Crédit photo : Martine GIROUX 

 


